8-1 : Pourquoi la puissance publique intervient-elle dans la régulation des économies contemporaines ?
A. La puissance publique,  ses acteurs   interviennent 
B. Pour  remédier aux défaillances du marché

C. Pour redistribuer les revenus et 
D. Pour remédier aux déséquilibres macroéconomiques

A. La puissance publique intervient pour orienter la production
      1. En produisant des biens et services 

      2. En orientant la production

B. La puissance publique agit sur la répartition des revenus 
      1. En réglementant les rémunérations

      2. En propositions une redistribution

C. La puissance publique agit sur le niveau de l’activité

1. Par une politique budgétaire fiscale

2. Par une politique monétaire 

8-2 : Comment le budget de l’état permet-il d’agir sur l’économie ?

A. La structure du budget de l’état
B. Fiscalité et incitations des acteurs
C. Incidence fiscale et choix des acteurs

5-3 : Quels sont les grands équilibres macro-économiques ?

5-4 : Quelles politiques conjoncturelles ?
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La puissance publique et ses dimensions locales, nationales, supranationales
Les niveaux de l’intervention de l’état 

L’intervention publique se fait à plusieurs niveaux de la collectivité : État central, collectivités territoriales (régions, départements et communes), instances européennes. Les niveaux de pouvoir se différencient par leurs domaines de compétences et par leur degré d’autonomie, certains étant subordonnés à d’autres
Pourquoi l’état doit-il intervenir sur le marché ?

Le fonctionnement du marché connaît des défaillances variées aboutissant à des situations indésirables au plan économique comme au plan social. Le marché  est impuissant à fournir certains biens collectifs ou à prendre en charge les besoins fondamentaux des individus les plus défavorisés ; il ignore ou sous-estime les effets négatifs sur l’environnement ; il peut déboucher sur des déséquilibres macroéconomiques tels que le chômage de masse ; ses insuffisances concurrentielles ne permettent pas toujours d'arriver à une allocation optimale des ressources. 
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Face aux défaillances du marché 

Quelles sont les fonctions économiques de l'État ?
Les interventions publiques dans l’économie peuvent être rattachées à trois grandes fonctions : allocation des ressources, répartition des richesses et stabilisation de l’activité. 

La fonction d’allocation renvoie aux incidences des décisions publiques sur l’utilisation des ressources rares, préoccupation fondamentale de la science économique (Cf. question 1.1). Elle se matérialise à la fois par des activités de production de l’État, production de services non marchands essentiellement, et par des mesures d’incitations en direction des autres acteurs économiques : encouragement à un secteur d’activité ; mesures d’aménagement du territoire favorisant certaines localisations des entreprises ; aménagement des conditions de la concurrence, taxes sur les activités polluantes, etc. Dans cette perspective, les pouvoirs publics peuvent par exemple agir sur la structure de la demande des ménages par des mesures fiscales, ce qui aura une incidence sur les choix de production des entreprises et donc sur l’allocation des ressources dans l’économie nationale. 

La fonction de répartition se rapporte au rôle que jouent les pouvoirs publics dans la répartition des revenus. Ce rôle s’exerce à deux niveaux : d’une part, au niveau de la répartition primaire par la réglementation (en fixant par exemple un salaire minimum) ; d’autre part, au niveau de la redistribution par le biais des prélèvements obligatoires et du versement des revenus de transfert. 

La fonction de stabilisation recouvre enfin les mesures tendant à agir sur le niveau global d’activité, notamment par l’intermédiaire du niveau de la demande globale, soit pour contenir sa progression, comme en phase d’inflation croissante, soit pour la stimuler, comme en période de chômage.
